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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à limiter à 75% l’indexation des loyers pour les loge-
ments disposant d’un certificat de performance énergétique des bâtiments (PEB) de classe
énergétique D, à 50% l’indexation des loyers pour les logements disposant d’un certificat
PEB de classe énergétique E et à interdire l’indexation des loyers pour les logements dispo-
sant d’un certificat PEB de classe énergétique F ou G ou ne disposant pas de certificat PEB.
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DÉVELOPPEMENT

Le logement est un droit fondamental, consacré à
l’article 23 de la Constitution et à l’article 8 de la
Convention européenne des droits de l’Homme.

Depuis la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la
Sixième réforme de l’État, les régions sont compé-
tentes en matière de logement et de bail, comme le pré-
voit l’article 6, §1er, de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles en ses points IV, 2°, qui
vise « les règles spécifiques concernant la location des
biens ou de parties de biens destinés à l'habitation », V,
3°, qui vise « les règles spécifiques concernant le bail à
ferme et le bail à cheptel » et VI, 7°, qui vise « les
règles spécifiques concernant le bail commercial ».

Le droit au logement est un principe de dignité hu-
maine et de justice sociale. En effet, le logement joue
un rôle crucial : il permet de garantir entre autres la sé-
curité, la vie individuelle et familiale, la stabilité so-
ciale et le développement personnel. Permettre à toutes
et tous de bénéficier d’un logement digne, c’est lutter
contre les inégalités sociales et permettre une
meilleure santé physique et mentale.

Pourtant, ce droit au logement est mis à mal et se
voit affecté par les différentes crises rencontrées : éner-
gétique, financière, climatique, sanitaire, etc. En parti-
culier, la crise énergétique a mis en lumière les loge-
ments mal isolés et les conditions de vie difficiles que
certains ménages connaissent face à un loyer en hausse
mais aussi à une facture énergétique démesurée,
compte tenu de la mauvaise performance énergétique
du logement.

Dans ces situations, pour compenser le mauvais état
de leur logement, les locataires sont obligés de se
chauffer plus en hiver. Ils subissent aussi plus forte-
ment les conséquences de la chaleur en été. Les mau-
vaises conditions thermiques des logements pèsent
donc sur les ménages qui voient leurs factures
d’énergie augmenter. Ce coût total du loyer et des frais
énergétiques est appelé « loyer chaud » et peut alors
compromettre la capacité des ménages à satisfaire
leurs autres besoins essentiels tels que les soins de san-
té, l’alimentation ou encore l’éducation. En effet, les
dépenses élevées en matière énergétique ont un impact
direct sur la qualité de vie. Ces loyers chauds dé-
montrent l’importance de garantir un accès à des
loyers abordables pour des biens en bon état, en parti-
culier sur le plan énergétique, et de permettre aux loca-
taires de payer leur loyer.

En sus de conduire à des problèmes de mal-
logement, ces habitations mal isolées sont une double
peine pour le climat. En effet, les logements mal isolés
provoquent des besoins en énergie, la plupart du temps
fossile, qui pourraient être réduits suite à une rénova-
tion. Il est du devoir de chacun de préserver les res-
sources naturelles et de lutter contre le dérèglement cli-
matique en réduisant les consommations et les émis-
sions de gaz à effet de serre. L’un des défis actuels ma-
jeurs est l’amélioration de l’enveloppe thermique des
logements et ainsi de la performance énergétique des
bâtiments (PEB). Le certificat PEB est obligatoire de-

puis le 1er novembre 2011 en cas de vente ou de mise
en location d’un logement. Par le biais de ce label
PEB, il est alors possible de prévoir le coût financier
de la consommation énergétique du logement, et donc
le loyer chaud.

Actuellement, près de la moitié du parc immobilier
résidentiel en Région wallonne a un PEB E ou moins
performant. L’ambition européenne est d’atteindre
d’ici 2033 la norme de PEB D pour l’ensemble du parc
locatif. La consommation énergétique des bâtiments
étant un enjeu crucial, la Région wallonne a pris une
série de mesures pour promouvoir l’efficacité énergé-
tique ainsi que la réduction des émissions de gaz à
effet de serre liées au logement.

En 2022, le Parlement de Wallonie a adopté le dé-
cret du 19 octobre 2022 modifiant l'article 26 du décret
du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation et limitant
l'indexation des loyers en fonction du certificat de per-
formance énergétique des bâtiments. Concrètement, ce
décret, pour une durée d’un an, a limité à 75% l’in-
dexation des loyers pour les logements disposant d’un
certificat PEB de classe énergétique D, à 50% l’indexa-
tion des loyers pour les logements disposant d’un certi-
ficat PEB de classe énergétique E et a interdit l’indexa-
tion des loyers pour les logements disposant d’un certi-
ficat PEB de classe énergétique F ou G ou ne disposant
pas de certificat PEB.

La présente proposition de décret vise à pérenniser
un dispositif semblable à celui du décret du 19 octobre
2022 pour les contrats de bail qui prendront cours à
partir de l'entrée en vigueur de la présente proposition
de décret, en ce compris les baux qui auraient été
conclus avant cette date, et qui auraient été reconduits
à partir de cette date.

Cette proposition de décret s’inscrit dans une poli-
tique plus large du Gouvernement wallon de rénova-
tion énergétique via son Plan wallon Air Climat
Énergie à l'horizon 2030 (PACE 2030). Celui-ci pré-
voit :

– un objectif de réduction d’émission de gaz à effet
de serre (GES) de -55% d’ici 2030 par rapport à
1991;

– un rythme de rénovation du parc immobilier de 3%
par an en moyenne;

– la mise en place de l'Alliance Emploi-
Environnement-Rénovation (AEER) renforçant les
synergies dans le secteur de la construction/rénova-
tion et visant à stimuler la demande de rénovation;

– un objectif consistant à tendre en 2050 vers le label
PEB A décarboné en moyenne pour l’ensemble du
parc de logements résidentiel et viser en priorité la
rénovation profonde des logements les moins per-
formants et des « passoires énergétiques »;

– dans ce cadre, les bâtiments les plus énergivores de-
vront avoir effectué un saut de classe(s) et tendre
vers une consommation de 275 kWh/m²/an d’ici
2030. Cela signifie que les bâtiments actuellement
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dans les classes PEB F et G devront atteindre la
classe PEB E d’ici 2030;

– les bâtiments de classe D et E devront également
faire l’objet d’une rénovation énergétique pour
tendre vers l’objectif final de performance énergé-
tique, ce qui signifie que les bâtiments actuellement
dans les classes PEB D et E devront atteindre la
classe C d’ici 2040.

Pour rencontrer ces objectifs, la Région wallonne a
notamment mis en place des primes « énergie », « habi-
tation », des prêts à taux zéro « Rénopack » ou encore
des guichets énergie.

Actuellement, les propriétaires-bailleurs mettant
pour la première fois leur bien en location devront at-
teindre le label E au plus tard le 1er octobre 2028, le
label D le 1er octobre 2032 et le label C le 1er octobre
2034. Pour ce qui est des biens déjà sur le marché, ils
devront atteindre le label E au plus tard le 1er octobre
2030, le label D le 1er octobre 2033 et le label C le 1er

octobre 2036.

Dans ce contexte, la non-indexation des loyers des
biens loués présentant un PEB dont le label est infé-
rieur à D vise à inciter les propriétaires-bailleurs à ré-
nover leurs biens loués tout en protégeant le droit au
logement sans porter atteinte de façon dispropor-
tionnée aux droits des bailleurs. De plus, la rénovation
participe à la rencontre des objectifs climatiques.

Le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habita-
tion contient les règles d’indexation des baux d’habita-
tion. Son article 26 dispose que l’adaptation au coût de
la vie doit avoir été convenue par les parties et appli-

quée une fois par an sur base de la fluctuation de l’in-
dice santé selon la formule décrite : loyer de base mul-
tiplié par le nouvel indice et divisé par l’indice de dé-
part. Plus spécifiquement pour les baux de résidence
principale, l’article 57 du décret précise que si cela n’a
pas été exclu expressément par les parties, il est pos-
sible d’adapter le loyer au coût de la vie. Toutefois,
« si cette adaptation a pour effet d’augmenter le mon-
tant du loyer, elle n’est due que si le bail a été conclu
par écrit et, pour un bail portant sur un bien immeuble,
que si le bail écrit a été enregistré » Ces dispositions se
veulent protectionnistes à l’égard des droits du loca-
taire. Elles ont pour objectif d’assurer que l’adaptation
du montant du loyer au coût de la vie se réalise en res-
pectant certaines balises afin de garantir la proportion-
nalité et la limitation de l’augmentation du loyer.

Le mécanisme d’indexation est donc un moyen pro-
portionné de régulation de l’augmentation des loyers.
Toutefois, la formule contenue en l’état à l’article 26
du décret présente une limite dans la mesure où elle ne
prend pas en compte la performance énergétique du
bien sauf pour les biens dont le droit à l'adaptation de
loyer était compris entre le 1er novembre 2022 et le 31
octobre 2023. 

En substance, la présente proposition de décret vise
à limiter à 75% l’indexation des loyers pour les loge-
ments disposant d’un certificat PEB de classe énergé-
tique D, à limiter à 50% l’indexation des loyers pour
les logements disposant d’un certificat PEB de classe
énergétique E et à interdire l’indexation des loyers
pour les logements disposant d’un certificat PEB de
classe énergétique F ou G ou ne disposant pas de certi-
ficat PEB.



5

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article remplace les paragraphes 1erbis, 1erter et
1erquater de l’article 26 du décret du 15 mars 2018 re-
latif au bail d’habitation.

Le paragraphe 1erbis a pour effet de limiter l’indexa-
tion des loyers pour les logements présentant un certi-
ficat de performance énergétique des bâtiments (PEB)
de classe énergétique D, à 75% du montant obtenu en
appliquant l’indexation due conformément au même ar-
ticle 26.

Le paragraphe 1erter a pour effet de limiter l’indexa-
tion des loyers pour les logements présentant un certi-
ficat PEB de classe énergétique E, à 50% du montant
obtenu en appliquant l’indexation due conformément
au même article 26.

Le paragraphe 1erquater a pour effet d’interdire toute
indexation pour les logements ne disposant pas de cer-
tificat PEB ou disposant d’un certificat PEB de classe
énergétique F ou G.

Article 2

Au vu du remplacement des paragraphes 1erbis à 1er-

quater de l'article 26 du décret du 15 mars 2018 par
l'article 1er de la présente proposition de décret, il
convient d'abroger l'article 2 du décret du 19 octobre
2022 car son application était en lien avec les para-
graphes 1erbis à 1erquater remplacés.

Article 3

Cet article prévoit que le présent décret s’applique à
tout contrat de bail qui prendra cours à partir du 1er jan-
vier 2025, en ce compris les baux qui auraient été
conclus avant le 1er janvier 2025, et qui auraient été re-
conduits à partir de cette date.

Article 4

Cet article prévoit que le décret entre en vigueur le
1er janvier 2025.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et limitant

l’indexation des loyers en fonction du certificat de performance énergétique des bâtiments

Article 1er

Dans l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif
au bail d’habitation, les paragraphes 1erbis, 1erter et 1er

quater sont remplacés par ce qui suit :

« §1erbis. Par dérogation au  paragraphe 1er, si, au
moment de la demande d’adaptation du loyer, le bien
loué dispose d’un certificat PEB de classe énergétique
D au sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du 15
mai 2014 portant exécution du décret du 28 novembre
2013 relatif à la performance énergétique des bâti-
ments, le loyer adapté ne peut pas dépasser le montant
obtenu en majorant le loyer des trois quarts de la diffé-
rence entre le loyer indexé conformément au para-
graphe 1er du présent article et le loyer dû avant la date
d’anniversaire du bail.

§1erter. Par dérogation au paragraphe 1er, si, au mo-
ment de la demande d’adaptation du loyer, le bien loué
dispose d’un certificat PEB de classe énergétique E au
sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai
2014 portant exécution du décret du 28 novembre
2013 relatif à la performance énergétique des bâti-
ments, le loyer adapté ne peut pas dépasser le montant
obtenu en majorant le loyer de la moitié de la diffé-
rence entre le loyer indexé conformément au para-
graphe 1er du présent article et le loyer dû avant la date
d’anniversaire du bail.

§1erquater. Par dérogation au paragraphe 1er, les
loyers des logements mis en location ne disposant pas
de certificat de performance énergétique au sens de l'ar-
rêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 portant
exécution du décret du 28 novembre 2013 relatif à la
performance énergétique des bâtiments ou disposant
d’un certificat PEB de classe énergétique F ou G au
moment de la demande d’adaptation du loyer ne
peuvent pas être indexés. »

Art. 2

L'article 2 du décret du 19 octobre 2022 modifiant
l'article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail
d'habitation et limitant l'indexation des loyers en fonc-
tion du certificat de performance énergétique est abro-
gé.

Art. 3

Le présent décret s’applique aux contrats qui
prennent cours à partir de son entrée en vigueur, y com-
pris les contrats conclus avant la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret et dont la reconduction a lieu
après ladite date d’entrée en vigueur.

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2025.

V. DELPORTE

R. DEMEUSE

O. BIERIN

J.-P. FLORENT

S. HAZÉE

M. DISABATO


